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ARTICLE 42

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Inclusion sociale et protection des personnes 0 1 000 000 000
Handicap et dépendance 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 0 0

TOTAUX 0 1 000 000 000

SOLDE -1 000 000 000
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement prévoit de minorer les crédits, en autorisations d’engagement et en crédits 
de paiement, d’un montant de 1 000 000 000 d’euros pour l’action n° 11 « Prime d’activité et autres 
dispositif » du programme n° 304 « Inclusion sociale et protection des personnes ».

 

Eu égard au niveau d’endettement du pays, il est nécessaire d’établir une priorité nationale dans les 
dépenses. Rarement un pays n’aura été si généreux, au point de se ruiner et d’abandonner ses 
propres enfants. Grâce à l’insaturation de priorité de nationalité française sur l’attribution de la 
prime d’activité, 1 milliard d’économie pourra être généré et nous pourrons mettre en œuvre une 
politique sociale alternative en faveur des familles françaises.


